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Les répercussions de la Covid-19
sont sans grand impact sur la production
agricole et la sécurité alimentaire  du togo

si la pandémie de coronavirus a impacté les économies des pays
africains, les pays tirés par le piB essentiellement par le secteur
primaire (agriculture) feront de la résistance et connaîtront la

croissance. C’est selon le rapport du FMi de mai 2020 qui en précise,
« la Côte d’ivoire sera le premier pays africain à sortir du lot avec
un taux de croissance de 8,7% en 2021. le leader de l’UeMoA sera
suivi du niger (8,1%), ensuite des seychelles, 8,0 %. la Guinée
pointe à la quatrième place avec 7,6%...

‘‘près de 49 millions d’Africains pourraient être plongés dans l’extrême
pauvreté en Afrique de l'ouest et en Afrique centrale’’, estime la BAD 

CoViD-19 / pErspECtiVEs éCoNomiquEs EN AFriquE2020

60% des togolais font
confiance au gouvernement
sur la gestion de Covid-19

15 milliards FCFA de dépenses
consacrées de 2013 à 2018 au togo
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La Direction Générale
explique et rassure ses clients
de la fluidité des opérations
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Huit personnalités
sont en concurrence
pour un fauteuil

Riposte Covid-19

ANADEB offre des kits
alimentaires de rations
sèches aux personnes
démunies
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premier pays de la sous-région
en matière de transfert de pro-
priété, le togo a poursuivi ses

chantiers en implémentant les ré-
formes. essentiellement, il est question
de la réduction des délais d’obten-
tion des états descriptifs qui s’établis-
sent en moyenne à 05 heures contre
48h et plus avant, ceci, suite à la ré-
organisation des heures de dépôt et
de retrait fixées. il y a également la
réduction drastique du délai de dé-
livrance des titres fonciers avec la
mise en place d’un guichet unique du
foncier. de plus, en vue de répondre
aux préoccupations de la population
dans ledit secteur vital pour l’écono-
mie, il est mis en place un mécanisme
indépendant de plaintes foncières
sur le site officiel du Cadastre
www.dadc.gouv.tg. les plaintes peu-
vent concerner le retard du dossier,
le refus d’enrôler le dossier, le mau-
vais accueil, l’absence d’informations
de suivi, la mauvaise qualité de ser-

vice, la livraison du document, le
refus de délivrer les documents fon-
ciers, les comportements indélicats.
enfin, dans l’optique d’évoluer vers la
dématérialisation des prestations en
matière foncière, il est mis en place,
une plateforme dénommée « e-fon-
cier ». Ainsi donc, les usagers peuvent
obtenir pour un premier temps, les
services tels les demandes en ligne
de copie d’états descriptifs de ren-
seignements et de mutations totales
via ladite plateforme dédiée à cet
effet. le procédé en ligne permet de
disposer des informations sur l’histo-
rique des titres de propriété (ventes,
hypothèques, radiation etc.), et d’ef-
fectuer le paiement électronique des
frais de dossier via les 6 banques
couvertes par l’otR ou mobile par
Flooz et tmoney. Rien que de meil-
leures conditions pour inciter les in-
vestisseurs à s’installer et ainsi créer
des emplois et la richesse.

transfert de propriété
en toute célérité et à
moindre coût si la pandémie de coro-

navirus a impacté les
économies des pays

africains, les pays tirés par le
piB essentiellement par le sec-
teur primaire (agriculture) fe-
ront de la résistance et
connaîtront la croissance. C’est
selon le rapport du FMi de
mai 2020 qui en précise, « la
Côte d’ivoire sera le premier
pays africain à sortir du lot
avec un taux de croissance de
8,7% en 2021. le leader de
l’UeMoA sera suivi du niger
(8,1%), ensuite des seychelles,
8,0 %. la Guinée pointe à la
quatrième place avec 7,6%
et enfin le Botswana ferme la
marche du podium (6,8 %) ».
Au togo, la nouvelle politique
agricole vise à promouvoir «
une agriculture moderne, du-
rable et à haute valeur ajou-
tée au service de la sécurité
alimentaire nationale et ré-
gionale, d’une économie forte,
inclusive, compétitive et géné-
ratrice d’emplois décents et
stables à l’horizon 2030 ».
Même si le togo n’est pas
dans le lot des 05 pays, «
selon une récente note-pays
de la direction générale du
trésor français la production
agricole togolaise a connu un
faible impact par la pandé-
mie de la Covid-19, similaire
au niveau de la sécurité ali-
mentaire du pays », révèle to-
gofirst. « les mesures
rapidement prises par le gou-
vernement, l’importance de
ses stocks de céréales et sa
qualité d’exportateur fruitier,
qui, l’un dans l’autre, le pré-
servent de l’insécurité alimen-
taire », indique le document.
les mesures agricoles prises
« en moyenne 70 000 tonnes
d’excédents céréaliers enre-
gistrés à la campagne agri-
cole 2019-2020 (maïs,
sorgho, mil, riz local, notam-
ment, ndlr) (soit environ 10 kg
par habitant),», informe
l’Agence nationale de la sécu-
rité alimentaire (AnsAt). le
pays dispose ainsi, d’une ré-
serve additionnelle de 5000
tonnes de denrées. 
pour lutter contre la spécula-
tion et la flambée des prix,
notamment pour les produits
de premières nécessités, le
gouvernement  avait annoncé
des mesures idoines. le gou-
vernement avait pris l’initiative
des ventes de produits céréa-
liers, en vue de couvrir les
éventuels besoins. Ces pro-
duits de premières nécessités
seront vendus à des prix fixés
selon les différentes céréales
et quantités.
Autre programme à mettre à
l’actif du gouvernement, ce fut
le lancement par le ministère
en charge de l'agriculture, du
plan de Riposte agricole à la
Covid-19 et se décline en trois
principaux axes : un appui en
matériel et kits d’irrigation, la
promotion des entreprises de

placement de main d’œuvre
et l’octroi de crédits d’intrants
à taux bonifiés. l’objectif à
terme est de parvenir à une
production de 225 000 tonnes
de coton, près de 2 millions de
tonnes de maïs, près de 140
000 tonnes de soja, et plus de
330 000 tonnes de riz. Ce qui
devrait permettre d’accroître
de FCFA 228 milliards (€
347,4 millions) les revenus des
producteurs. du côté des
épices, le programme ambi-
tionne également d’atteindre
: 6000 tonnes de sésame,
7500 tonnes de gingembre,
9375 tonnes de tomate, et
470 tonnes de piment.
le ministère togolais en
charge de l’agriculture a
lancé également la Market-
place de sa Bourse Agricole
et Alimentaire, une plateforme
qui se veut un cadre pour fa-
ciliter la commercialisation des
produits alimentaires et agri-
coles dans le pays. Ceci en
centralisant les données sur les
différents flux et transactions
effectués (en termes de vo-
lume et de prix des stocks no-
tamment).
Aussi, le ministère en charge
de l’agriculture a mis en
avant, une plateforme d’e-
learning, pour former et s’ou-
tiller en agriculture, élevage
et pêche. l’outil de formation
en ligne, destiné aux étu-
diants, agriculteurs, ainsi qu’à
toute personne intéressée par
ces questions, est accessible
sur la plupart des supports nu-
mériques.
Autre apport, le gouverne-
ment pendant cette période
critique de la pandémie a mo-
bilisé en tout 120 000 tonnes
d’engrais pour la campagne
agricole 2020-2021. Ces res-
sources s’inscrivent dans la
perspective des ambitions du
gouvernement, de doubler les
niveaux actuels des revenus
agricoles, et atteindre notam-
ment l’objectif « Faim Zéro au
togo ».

La mobilité des personnes et
des marchandises est préser-
vée
dès la fermeture des fron-
tières terrestres et la suspen-
sion des vols internationaux le
20 mars, les réseaux informels
de mobilité transfrontalière se
sont réorganisés. les plus
grands axes et les barrages
des forces de l’ordre sont
contournés par les pistes qui
relient les différents points de
regroupement des marchan-
dises, les transports se faisant
principalement à moto, vélo, à
pied et même en pirogue. la
circulation transfrontalière in-
formelle entre le togo et les
états voisins a toujours existé
et fait l’objet d’une organisa-
tion particulière (entrepôts, lo-
gistique, passeurs, complicité
des autorités). on estime les
exportations non-enregistrées

à destination du Bénin à 54%,
du Burkina-Faso à 30% et du
Ghana à 16%, alors que les
importations non-enregistrées
proviennent pour 66% du
Bénin, 28% du Ghana et 6%
du Burkina-Faso1. les princi-
paux produits transportés
sont, sans surprise, les «pro-
duits alimentaires» (41%) et
les «produits de l'agriculture,
de l'élevage, de la chasse et
des activités de soutien». la
pandémie et les mesures des-
tinées à la contenir ont peu
modifié les mouvements trans-
frontaliers informels préexis-
tants, mouvements qui se sont

rapidement adaptés pour
contourner les restrictions im-
posées à la circulation. l’im-
port-export de produits
alimentaires (fruits et jus en
exportation, pâtes, riz, fa-
rines, sucre, conserves en im-
portation) ont été perturbés,
en particulier au début de la
mise en place des mesures
destinées à contenir la pandé-
mie : la réorganisation parfois
chaotique des lignes mari-
times a entrainé des retards
d’acheminement et des er-
reurs de destination, des re-
tards de plus de 10 jours sont
constatés aux douanes, des
containers vides et pleins s’ac-
cumulant sur le port. la situa-
tion redevient
progressivement à la normale,
les cordons sanitaires autour
des villes ont été levés, en
sorte que la mobilité inté-
rieure des personnes est au-
jourd’hui rétablie ; en
revanche la fermeture des
frontières terrestres et aé-
riennes aux passagers est
maintenue.

une production agricole ex-
cédentaire en 2019/2020 et
un début de saison agricole
normal en 2020
la récolte des cultures plu-
viales et irriguées de 2019
s’est achevée fin janvier
2020, avec des rendements
supérieurs de 7% à la
moyenne quinquennale, grâce
en particulier aux précipita-
tions favorables et à un ap-
provisionnement adéquat en
intrants, y compris des se-
mences certifiées par le gou-
vernement. la récolte 2019
comprenait en particulier 923
000 tonnes de maïs (10% au-
dessus de la moyenne) et 279
000 tonnes de sorgho (simi-
laire au niveau moyen). en
2020, les importations de cé-
réales devraient cependant

atteindre un niveau légère-
ment supérieur à la moyenne
de 280 000 tonnes, les négo-
ciants locaux cherchant à re-
constituer leurs stocks. les
semis d'ignames ont été ache-
vés en mars et les semis de
maïs fin avril, sans grande
perturbation. la récolte
d'ignames devrait commencer
en juillet, tandis que la récolte
de maïs commencera en août.
dans le nord, la plantation de
riz, mil et sorgho, qui doivent
être récoltés à partir d'octo-
bre, ont commencé en mai-
avec le début des pluies. du-
rant la période de soudure

pastorale, la disponibilité de
fourrage était globalement
satisfaisante dans les princi-
pales zones de pâturage du
pays. la situation sanitaire du
bétail est généralement
bonne et stable, avec seule-
ment quelques flambées loca-
lisées de maladies
saisonnières, notamment la
trypanosomiase et la périp-
neumonie contagieuse bovine.
l'insécurité alimentaire reste
contenue
le Cadre Harmonisé du pAM
prévoit que près de 6 000
personnes seraient en situation
d'insécurité alimentaire de
crise en juin-août 2020 (phase
3 de l'ipC) alors que 534 221
personnes seraient soumises à
un stress et à un risque d'insé-
curité alimentaire (phase 2 de
l'ipC). l'indice mondial de la
faim 2018 estime que 24,3%
des togolais souffrent de la
faim. dans l'ensemble le togo
n’a pas craint de devoir subir
des pénuries en matière
agroalimentaire ou sanitaire
liés à la crise économique et
sanitaire seuls quelques pro-
blèmes d’approvisionnement
ont pu être constatés et rapi-
dement résorbés: les super-
marchés RAMCo, première
chaine de distribution du
pays, ont signalé une baisse
de consommation d'environ
30%, durant la période de
couvre-feu et de réduction
des horaires d'ouverture. les
pâtes, le riz, la farine et le
sucre importés de France ont
manqué après les « achats
panique » des premières se-
maines. dans l'ensemble les
entreprises du secteur rappor-
tent une chute globale de leur
activité de 50% par rapport
à avril 2019, lié à la crise et
à leur mode de distribution
essentiellement ambulant.

Ghislain

seCteUR AGRiCole AU toGo 
Les répercussions de la Covid-19 sont sans grand impact
sur la production agricole et la sécurité alimentaire  du togo
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pourquoi les gouvernements africain sem-
blent-ils incapables de générer des em-
plois pour leurs millions de jeunes qui sont
alors obligés d’entreprendre de dange-
reux parcours migratoires à la recherche
d’une vie meilleure ?Un rapport publié en
2018 par quatre banques internationales
de développement met en lumière les mé-
caniques qui encouragent le chômage des
jeunes en Afrique. la jeunesse est le meil-
leur allié du continent africain. Mais elle
peut aussi devenir son pire ennemi si elle
ne trouve pas d’emploi décent d’ici 2050.
le constat est connu, mais il mérite d’être
rappelé estiment  l’African development
bank group, l’Asian development bank,
l’european bank for reconstruction and
development et l’inter-American develop-
ment bank, dans le rapport commun
qu’elles viennent de publier sur le futur du
travail en Afrique. en Afrique, seuls 3 mil-
lions d’emplois formels sont créés par an
alors que 10 à 12 millions de jeunes arri-
vent chaque année sur le marché du tra-
vail. pire, au fil des ans, le rythme de
création d’emplois formels n’accélère pas
autant que celui des jeunes entrants sur le
marché du travail. pour pallier à ce pro-
blème, en mettant sur pied le Fonds d’ap-
pui aux initiatives économiques des jeunes
(Faiej), le gouvernement togolais souhaite
offrir une opportunité inédite pour les en-
trepreneurs à la recherche de soutien fi-
nancier. depuis sa création, il recherche

et mobilise des financements au profit des
projets et des micro-projets initiés par les
jeunes togolais. Grâce à son apport, ces
jeunes bénéficient d’un accompagnement
déterminant pour le développement de
leurs entreprises. Afin de les assister da-
vantage, surtout en cette période de crise
engendrée par la covid-19, le Fonds a
mis en place une plateforme numérique
de financement. la pandémie de covid-
19 a sérieusement ébranlé le monde éco-
nomique et ralenti les ardeurs des acteurs.
les entreprises naissantes ont connu un
recul dans l’exercice de leurs activités.
Certaines d’entre elles ont été contraintes
de mettre la clé sous le paillasson. le
Faiej, dans sa politique d’accompagne-
ment, va financer ces jeunes entreprises
impactées par la pandémie de covid-19.
C’est la raison qui sous-tend la création
de cette plateforme numérique de finan-
cement. la plateforme numérique est
créée grâce à l’appui technique de
nunya lab, un incubateur qui vise à stimu-
ler la créativité entrepreneuriale des
jeunes. Cette plateforme va faciliter l’ac-
cès de tout jeune entrepreneur togolais à
des crédits auprès des institutions finan-
cières, partenaires du Faiej. Ce soutien
permettra aux jeunes ayant des besoins
avérés en fonds de roulement, de renfor-
cer leurs activités : « les entreprises de
jeunes qui constituent la cible de nos ac-
tions, contribuent de manière très signifi-

CHôMAGe des JeUnes

La plateforme numérique du FAiEj, comme solution au togo

cative à l’économie nationale et nous
ne pouvions rester en marge des dif-
férentes actions initiées par l’etat pour
aider les divers secteurs d’activité »,
affirment les responsables du Faiej.
selon les précisions de l’institution, cet
appui financier se fera sous forme de
crédits de fonds de roulement rem-
boursables sur douze (12) mois. pour
s’inscrire, les concernés doivent créer
un compte sur la plateforme disponi-
ble grâce au lien http://www.faiej.nu-
nyalab.tg et suivre les instructions qui
s’y trouvent. le Faiej a été mis en
place en 2012 pour faciliter l’obten-
tion de financements pour les jeunes
(18-35 ans) porteurs d’idées de créa-
tion d’entreprise. il a permis de créer
près de 5434 emplois directs pour

plus de 03 milliards de crédits oc-
troyés à la jeunesse togolaise en
2019, soit 2849 projets financés.
dans le même temps, 106.067 jeunes
ont été sensibilisés ; 12.450 jeunes se
sont inscrits au programme et 17.248
jeunes ont été formés. « les jeunes
sont les plus touchés avec une forte
hausse du chômage du fait de la
covid-19. l’une des principales consé-
quences du coronavirus est aussi son
impact sur l’emploi des jeunes. en
Afrique, on note une chute du nombre
d’heures de travail, qui se poursuivra
pendant les prochains mois au vu des
dernières perspectives », indique l’or-
ganisation internationale du travail.

Augustin

les filiales du Groupe Banque
Centrale populaire (BCp) au
togo, Banque Atlantique, GtA

Assurances et GtA Assurances vie,
ont fait un don pour un montant
total de 50 millions de FCFA au
Fonds national de solidarité
Covid-19 dans le cadre de la

lutte contre le Coivd-19 le jeudi
18 juin 2020. le don est constitué
d’un chèque de 15 millions de
FCFA et d’équipements sanitaires
à savoir des atomiseurs, combinai-
sons complètes, thermomètres fron-
taux, caches nez, gel hydro
alcoolique, d’une valeur de 35 mil-
lions de FCFA. Fidèle à ses valeurs
de citoyenneté et de proximité
avec les pays où il est installé, le

Groupe BCp œuvre ainsi aux côtés
des pouvoirs publics pour faire
face à cette crise sanitaire mon-
diale. 
le don a été réceptionné par M.
dzossou Kodzo KAssAMAdA,
Conseiller du premier Ministre en
présence de messieurs daniel

ABdoU GAlAdiMA, Jean-Marie
tessi et Claude GBiKpi respecti-
vement directeurs Généraux de
Banque Atlantique, GtA Assu-
rances et GtA Assurances vie, de
plusieurs membres du Comité de
Gestion du Matériel et des equipe-
ments de la riposte Covid-19 et
de la directrice Générale Adjointe
de GtA Assurances vie. pour rap-
pel, le don des filiales au togo fait

partie d’une enveloppe globale
de 750 millions de FCFA, consa-
crée à la lutte contre le Coronavi-
rus Covid-19, dans les pays de
présence du Groupe BCp en zone
UeMoA et en République de Gui-
née. Conscientes que la protection
de la santé des citoyens est l’af-

faire de tous, Banque Atlantique,
GtA Assurances et GtA Assurances
vie, à l’instar des autres filiales du
groupe BCp, ont pris toutes les me-
sures nécessaires destinées à limi-
ter la propagation de cette
épidémie au sein des différents
sites, points de vente et agences à
travers le renforcement des dispo-
sitifs d’hygiène et de sécurité.

Alice

Covid 19
Banque Atlantique et GtA participent au fonds national
de solidarité à hauteur de 50 millions FCFA 

dans un rapport publié le 1er juillet dernier, la Confé-
rence des nations Unies sur le commerce et le déve-
loppement (CnUCed) déclare qu'après avoir été

paralysé pendant près de 4 mois en raison de la pandémie
de la Covid-19, le secteur du tourisme pourrait perdre au
moins 1200 milliards de dollars, soit 1,5% du produit intérieur
Brut (piB) mondial. pour la CnUCed, conformément aux pro-
jections faites par l'organisation Mondial du tourisme (oMt),
si l'interruption  du tourisme international dure 8 mois la perte
pourrait atteindre les 220 milliards de dollars soit 2,8% du
piB mondial. et si l'interruption dure 12 mois, cette perte pour-
rait atteindre 330 milliards de dollars soit 4,2% du piB mon-

dial. selon l'oMt, le nombreux pays pourrait éprouver un
dommage par ricochet de cette sinistralité du secteur touris-
tique considéré comme un pilier de leurs économies et une
bouée de sauvetage pour des millions de dollars à 1600 mil-
liards de dollars lors des 20 dernières années. Ainsi, des pays
africains comme le Kenya pourraient perdre plus de 3% de
leur piB. néanmoins, les induits par la Covid-19 dans le tou-
risme ont un effet d'entraînement sur d'autres secteurs écono-
miques tels que l'alimentation, les boissons et les
divertissements. pour la CnUCed, le revenu national d'un pays
pourrait diminuer de 2 à 3 millions de dollars à cause des
millions de dollars perdus en recettes touristiques internatio-
nales.

Alice

Covid-19
Le tourisme, l'autre secteur
très mis-en mal
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quelle a été la trajec-
toire économique de
l’Afrique depuis la pu-

blication, en janvier dernier,
des «perspectives économiques
en Afrique2020»? 
depuis janvier, presque tout a
changé. l’arrivée de la pandé-
mie de Covid-19 a bouleversé
l’économie mondiale et notam-
ment les économies africaines. en
janvier dernier, lors de nos pré-
visions de croissance économique
et de perspectives pour l’Afrique,
personne ne pouvait imaginer
l’ampleur des bouleversements
que provoquerait le Covid-
19.sur le plan économique, la
pandémie et les mesures de
confinement mises en place par
les gouvernements pour limiter sa
propagation ont eu des réper-
cussions importantes. les restric-
tions sur les déplacements
internationaux, la fermeture des
écoles et des lieux de travail,
l’annulation des événements pu-
blics, les restrictions sur les ras-
semblements et la fermeture des
frontières nationales et des en-
treprises non essentielles ont eu
un impact sans précédent sur
l’environnement économique, sa-
nitaire et politique de l’Afrique.
les conséquences directes et in-
directes de la pandémie ont in-
versé la forte trajectoire
ascendante que suivaient encore
de nombreux pays d’Afrique en
2019. nos analyses et projec-
tions contenues dans le supplé-
ment de l’édition 2020 de peA
rendent compte de cet environ-
nement ébranlé.

pourquoi un supplément aux

«perspectives économiques en
Afrique 2020» est-il nécessaire
aujourd’hui?
la pandémie a inversé les prévi-
sions de forte croissance présen-
tées initialement dans nos
«perspectives économiques en
Afrique2020» à cause des bou-
leversements importants qu’elle a
provoqués dans les pays
d’Afrique sur les plans écono-
mique et sanitaire. pour tenir
compte de l’impact de la pandé-
mie sur l’environnement socio-
économique du continent, il a
fallu réévaluer sa situation éco-
nomique et revoir nos projections
de croissance et nos perspectives
pour 2020 et 2021. le supplé-
ment à l’édition2020 de peA
présente une révision de la crois-
sance économique et des pers-
pectives pour l’Afrique en 2020
et 2021. il évalue l’impact de la
crise du Covid-19 et propose
des politiques s’appuyant sur des
stratégies sûres pour rouvrir les
économies et accélérer la re-
lance après la pandémie. 

pour ce qui concerne les poli-
tiques, quelles sont les princi-
pales recommandations pour
encourager une croissance at-
teignant 3% en 2021?
tout d’abord, il est important de
souligner que les projections de
reprise de la croissance attei-
gnant 3% en 2021 sont soumises
à d’importants risques de révi-
sion à la baisse pouvant résulter
de facteurs externes et internes.
par exemple, un risque non négli-
geable d’une deuxième vague
d’infections au Covid-19 subsiste
et pourrait obliger les pays

d’Afrique à imposer à nouveau
des mesures d’éloignement phy-
sique, de confinement et de qua-
rantaine. nous ne devons pas
non plus oublier les autres catas-
trophes naturelles, comme les
nuées de criquets pèlerins dans
certaines parties de l’Afrique de
l’est, qui affectent lourdement les
rendements et les moyens de
subsistance des exploitants agri-
coles. d’autres facteurs aggra-
vants, dont la baisse des cours
des matières premières, le poids
considérable de la dette et le
durcissement des conditions de fi-
nancement au niveau internatio-
nal, accroîtront probablement les
incertitudes quant aux perspec-
tives de reprise économique en
Afrique. le supplément à l’édi-
tion 2020 de peA met en avant
une approche politique à plu-
sieurs volets pour lutter contre la
pandémie, impliquant: des me-
sures d’intervention en matière
de santé publique pour contenir
la propagation du virus et mini-
miser les décès; des mesures de
politique monétaire pour atté-
nuer les effets de l’insuffisance
de liquidités et les risques d’in-
solvabilité; des mesures budgé-
taires pour limiter les impacts
économiques de la pandémie sur
les moyens de subsistance des
populations et aider les entre-
prises; de nouvelles réglementa-
tions sur le marché du travail
destinées à protéger les salariés
et les emplois; des politiques
structurelles devant aider les
économies d’Afrique à se recons-
truire et à améliorer leur rési-
lience face aux crises futures.
des détails concrets sur la façon

peRspeCtives éConoMiqUes en AFRiqUe2020
quatre questions à Charles Lufumpa, vice-président
de la Gouvernance économique et de la gestion des
connaissances à la BAD 

de mettre en œuvre ces réponses
politiques sont présentés en par-
ticulier dans la section3 du sup-
plément.

Comment les pays d’Afrique
peuvent-ils bâtir des écono-
mies plus résilientes face à des
crises futures?
l’actuelle pandémie de Covid-
19 n’est certainement pas le der-
nier choc majeur auquel sera
confronté le continent. dans le
supplément de peA, nous avons
souligné qu’il était nécessaire
d’accélérer les réformes structu-
relles pour permettre aux pays
d’Afrique d’établir des écono-
mies plus résilientes et de mieux
se préparer à faire face aux
crises futures. en augmentant la
productivité et en éliminant les
obstacles qui pèsent sur l’envi-
ronnement des entreprises, les
pays d’Afrique pourraient relan-
cer leur base productive et ac-
croître leurs niveaux
d’industrialisation. Ces réformes
destinées à renforcer la rési-
lience nécessiteraient des inves-
tissements dans le capital humain
pour constituer une main-d’œu-
vre possédant les compétences
adéquates pour les secteurs à
forte productivité; elles deman-
dent aussi des investissements

destinés à combler le déficit d’in-
frastructures, cela pour faire
progresser le développement in-
dustriel de l’Afrique. en outre, la
promotion de la diversification
des économies aidera les pays
africains à s’adapter à une éco-
nomie mondiale de plus en plus
instable et à mieux se protéger
face aux crises futures. Cela né-
cessitera des politiques ciblées,
qui stimulent la productivité agri-
cole et permettent de faire pas-
ser la main-d’œuvre des secteurs
à faible productivité vers des
secteurs à forte productivité,
ainsi qu’une aide à des secteurs
compétitifs, dont l’agro-industrie,
les technologies numériques ou
les services basés sur les techno-
logies de l’information et de la
communication, essentiels pen-
dant la pandémie. parmi les au-
tres problèmes qu’il faudra
essayer de résoudre pour par-
venir à des économies africaines
à croissance plus rapide et plus
résilientes, on peut citer la for-
malisation du secteur de l’écono-
mie parallèle, la garantie d’une
stabilité politique, de la bonne
gouvernance et de la transpa-
rence, et des mécanismes de
protection renforcés des droits
de propriété.

Théophile

.....................................................................................................................................................................

Riposte Covid-19
ANADEB offre des kits alimentaires de rations
sèches aux personnes démunies

Comment les pays d’Afrique peuvent-ils gérer la crise du Covid-19, rouvrir leurs économies et accélérer la
relance? Charles Lufumpa, économiste en chef  par intérim et vice-président de la Gouvernance économique
et de la gestion des connaissances à la Banque africaine de développement, s’exprime à l’occasion de la pu-
blication du supplément de «Perspectives économiques en Afrique2020» (PEA). Il fait part de recomman-
dations sur les politiques à mettre en place pour atténuer l’impact du Covid-19 sur les pays africains.

initié par le gouvernement, le ton
de la deuxième phase de la dis-
tribution de vivres dans les pré-
fectures d'Agoè, Golfe,
tchaoudjo, et tône est donné le
08 juillet 2020 à lomé, dans le
cadre du projet de sensibilisation
et d'appui à la résilience des
communautés à la base face au
choc de la pandémie au Covid-
19. en collaboration avec la
Coordination nationale de ges-
tion de la riposte contre le Covid-
19, au total 1000 bénéficiaires
dans le Grand lomé ont reçu des
kits alimentaires de rations sèches
composés de 4 kg de riz, 5 kg de
maïs et 1litre d'huile des mains
des responsables de l'Agence na-
tionale d'appui au développe-

ment à la base (AnAdeB) avec à
sa tête la directrice générale
Mme Mazalo Katanga. dans le
Grand lomé, lesdits responsables
ont fait le tour des sites retenus
dans la Commune Agoè-nyivé 3,
Golfe 5 et Golfe 6 pour au total
34 quartiers. pour Attikpo Ange,
un des bénéficiaires venu du
quartier Amadahomé, « nous te-
nons à remercier le gouvernement
qui ne cesse de penser à nous en
ces temps où le coronavirus a mis
à mal toutes nos activités généra-
trices de revenus ». Ces distribu-
tions de vivres couplées de
sensibilisations sur la prévention
de la pandémie du Covid-19
prennent en compte 300 quar-
tiers des villes du Grand lomé, de

tchaoudjo et de tône. Financé,
par la délégation de l'Union eu-
ropéenne au togo pour 65 000
000 FCFA, ce projet prend
compte 1000 personnes vulnéra-
bles dans le Grand lomé, 800
dans le tchaoudjo et également
800 dans le tône. ledit projet a
déjà permis de sensibiliser 208
564 personnes vulnérables dont
157 694 dans la préfecture
d'Agoè-nyivé et du Golfe, 26
870 dans le tchaoudjo et 24 000
dans le tône. dans le cadre de
cette deuxième phase, les béné-
ficiaires de sokodé et de da-
paong seront servis
respectivement le 11 juillet et le
17 juillet prochain.

Raïssa
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l’Afrique devrait connaître un
rebond de 3% de sa crois-
sance économique en 2021

si les gouvernements parviennent
à juguler la propagation de la
pandémie de Covid-19, selon le
supplément aux « perspectives
économiques en Afrique 2020 »
publié le 7 juillet par la Banque
africaine de développement.
dans une évaluation socio-écono-
mique complète de l'impact de la
pandémie, la Banque a déclaré
que la croissance devrait rebon-
dir à 3% en 2021, contre -3,4%
dans le pire des scénarios pour
2020. Ces prévisions sont conte-
nues dans un supplément aux
perspectives économiques en
Afrique de la Banque, publié le
30 janvier. la croissance de
l'Afrique était alors prévue à 3,9
% en 2020 et à 4,1 % en 2021.
le supplément avertissait que les
perspectives de croissance pour
2021 et au-delà dépendraient
largement de l'efficacité des gou-

vernements africains à aplatir la
courbe de l'épidémie et des poli-
tiques de réouverture des écono-
mies. Charles leyeka lufumpa,

économiste en chef par intérim et
vice-président pour la Gouver-
nance économique et la gestion
des connaissances à la Banque
africaine de développement, af-
firme que « pour rouvrir les éco-
nomies, les décideurs politiques
devraient adopter une approche
progressive et graduelle qui éva-

lue soigneusement les compromis
entre le redémarrage trop ra-
pide de l'activité économique et
la préservation de la santé des

populations. ». « les activités éco-
nomiques peuvent être relancées
progressivement sur la base des
risques de transmission des diffé-
rents secteurs », déclare lufumpa.
la propagation du coronavirus en
Afrique dépend en grande par-
tie du degré de préparation des
pays, de leur capacité à isoler les

Covid-19
près de 49 millions d’Africains pourraient être plongés dans
l’extrême pauvreté en Afrique de l'ouest et en Afrique centrale 

patients infectés du reste de la
population et à les traiter, in-
dique le rapport, qui relève que
sur le plan clinique, seuls 21 des

54 pays d’Afrique ont les moyens
de faire face aux épidémies. le
directeur exécutif du Consortium
pour la recherche économique en
Afrique et ancien gouverneur de
la Banque centrale du Kenya,
njuguna ndung'u, a décrit le sup-
plément des perspectives écono-
miques en Afrique 2020 comme
« un outil de politique très impor-
tant et utile pour les pays afri-
cains et qui arrive à point nommé.
» « il sera utile maintenant et à
l'avenir. il nous donne d'impor-
tantes stratégies à court, moyen
et long terme », a-t-il ajouté, sou-
lignant que des crises comme le
Covid-19 présentent une bonne
opportunité pour des réformes in-
novantes dans les pays. le sup-
plément souligne que la courbe
de la pandémie en Afrique est en
train de s’aplatir progressive-
ment. Cependant, compte tenu
des insuffisances des systèmes de
santé et de la protection sociale,
le virus reste une menace pour les
vies humaines et les moyens de
subsistance des populations. le
continent demeure également vul-
nérable à d’autres menaces,
comme les nuées de criquets en
Afrique de l’est, ou encore les
évènements climatiques extrêmes.
selon le rapport de la Banque,
l’Afrique pourrait perdre entre
145,5 milliards et 189,7 milliards
de dollars américains de crois-
sance en 2020. Hanan Morsy, la
directrice du département des
politiques macroéconomiques, des
prévisions et de la recherche à la
Banque africaine de développe-
ment affirme que « le supplément
des perspectives économiques en
Afrique 2020 montre que pour la
première fois depuis un demi-siè-
cle, l'Afrique serait confrontée à
une récession économique en rai-
son des retombées de la pandé-
mie de Covid-19. Cela
affecterait les progrès réalisés en
matière de réduction de la pau-
vreté car on estime que 49 mil-
lions d'Africains pourraient être
poussés dans la pauvreté, avec
environ 30 millions d'emplois sur
le point de disparaître.  les déci-
deurs politiques doivent agir ra-
pidement pour atténuer l'impact
de la crise sur les groupes vulné-
rables grâce à des mesures de
protection sociale bien ciblées. »

Nécessité de mesures d’inter-
vention urgentes 
la Banque appelle à des mesures
d’interventions urgentes pour at-
ténuer l’impact de la pandémie :
« dans toute l’Afrique, les inter-
ventions doivent être parfaite-
ment articulées et comprendre
plusieurs volets : non seulement
des mesures de santé publique
pour contenir la propagation du
virus et réduire le nombre de
décès, mais aussi des mesures de
politique monétaire pour atténuer
les effets de l’insuffisance de li-
quidités et les risques d’insolvabi-
lité, ainsi que des mesures
budgétaires pour limiter les im-
pacts économiques de la pandé-
mie sur les moyens de subsistance
et pour aider les entreprises ». 
l’institution suggère également de
nouvelles politiques de régulation
du marché du travail destinées à
protéger les salariés et les em-
plois, ainsi que des politiques
structurelles devant permettre
aux économies africaines de se
reconstruire et d’améliorer leur
résilience face aux chocs futurs.
le tourisme, les transports et les
loisirs seront certainement les sec-
teurs qui tarderont le plus à re-
partir. entre 2017 et 2018, le
secteur du tourisme et des
voyages en Afrique avait pro-
gressé de 5,6 % (moyenne inter-
nationale de 3,9 %). selon
Morsy, le supplément prévoyait
que dans le pire des cas, 49 mil-
lions d'Africains supplémentaires
pourraient être poussés vers l'ex-
trême pauvreté par les consé-
quences de la pandémie. le
nombre de personnes vivant dans
l'extrême pauvreté en Afrique (en
usant du seuil de pauvreté inter-
national de 1,90 $) pourrait at-
teindre 453,4 millions en 2020
en raison de la pandémie, contre
425,2 millions dans un scénario
sans pandémie. selon les auteurs
du supplément, les populations
d'Afrique de l’ouest et du centre
courent un risque plus élevé de
tomber dans l'extrême pauvreté
en raison de la pandémie, mais le
Covid-19 pourrait également
aggraver la pauvreté en Afrique
orientale et australe. les cas
confirmés de Covid-19 dans 54
pays africains s'élevaient à 304
642 pour 8 087 décès signalés
au 22 juin 2020. Mais selon le
supplément, en réalité les chiffres
rapportés étaient probablement
plus élevés en raison des capaci-
tés de test limitées dans la plu-
part des pays. « pour rouvrir les
économies, les décideurs poli-
tiques doivent adopter une ap-
proche progressive et graduelle
qui évalue soigneusement les
compromis entre la reprise trop
rapide de l'activité économique
et la préservation de la santé des
populations. ils doivent égale-
ment renforcer la confiance et
l'adhésion du public et s'attaquer
aux goulets d'étranglement struc-
turels qui rendent le continent plus
vulnérable aux chocs futurs. », af-
firment les auteurs du rapport.

Ghislain

Un groupuscule de salariés
réclamant une augmen-
tation de salaire suite à

un mouvement d'humeur observé
dimanche 05 juillet au port au-
tonome de lomé a essayé de
bloquer les activités portuaires
de la société toGo teRMinAl.
la direction Générale de ladite
société dans un communiqué en
date du 06 juillet 2020 juge ce
mouvement d'humeur observé
sans préavis comme étant non
conforme aux procédures lé-
gales réglementaires et conven-
tionnelles. pour cela, la direction
tout en présentant des excuses à
tous les partenaires de la so-
ciété, regrette les éventuels dés-
agréments causés par ce
mouvement d'humeur illégal et
illégitime de ce groupuscule
d'agents. tout de même, elle se
réjouit de la reprise des activités
depuis lundi 06 juillet et rassure
ses clients de la fluidité des opé-
rations. ouverte aux négocia-

GRoGne A toGo teRMinAl
La Direction Générale explique et rassure
ses clients de la fluidité des opérations

tions, et engagées dans l'amé-
lioration constante des condi-
tions de travail et de vie de ses
collaborateurs, la direction a
exhorté les travailleurs au res-
pect des textes réglementaires
et conventionnels. néanmoins, la
direction Générale de togo
terminal soucieuse du bien-être
de son personnel a enclenché le

processus de valorisation com-
plète des salaires malgré la si-
tuation socio-économique
complexe liée à la crise sani-
taire actuelle caractérisée par
une baisse des activités dans les
secteurs portuaires. A la fin du
mois de juin le salaire perçu a
été augmenté avec un rappel
de 5 mois dès janvier 2020.

dans le cadre de la pour-
suite des réformes pour
l’amélioration de l’envi-

ronnement des affaires au togo,
les opérateurs économiques ont
la possibilité de soumettre en
ligne leurs dossiers de création,
modification ou de dissolution de
leurs entreprises, sur le site web
du Centre de formalité des en-
treprises (CFe). les autorités
avaient réussi à réduire le délai

de création d’entreprise, le ra-
menant à 7h de temps, contre
24h il y a un an. « Au togo, 6
063 entreprises ont vu le jour au
cours des six premiers mois de
l’année. C’est ce qui ressort de
la dernière mise à jour effectuée
par les autorités en charge de
la création d’entreprises et de la
facilitation des affaires sur le
territoire », lit-on sur republique-
togolaise. l’attrait entrepreneu-

Le togo a enregistré plus de 6000
entreprises créées au premier semestre 

CliMAt des AFFAiRes
rial se maintenait. on se rap-
pelle que les 3 premiers mois
de l’année 2020 ont vu le
pays enregistrer pas moins de
3 668 nouvelles entreprises. 1
320 en janvier, 1 168 en fé-
vrier et 1 180 en mars, soit en-
viron 30% du chiffre atteint en
2018. 25% desdites entre-
prises ont été lancées par des
femmes, 23% par des étran-
gers et 35% par des per-
sonnes morales.

Raïssa
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Messieurs Christian Ado-
velAnde, président de
la Banque ouest Afri-

caine de développement (BoAd)
et François JACqUieR-pelissieR,
directeur de l’Agence Française
de développement (AFd) au
togo ont signé ce 07 juillet au
siège de la BoAd, deux conven-
tions de financement d’un montant
total de 175 millions d’euros (soit
114,8 milliards de F CFA). elles
s’inscrivent respectivement dans le
cadre de l’initiative française «
Covid 19 – santé en Commun »
portée par le Groupe AFd et de
la Finance Climat. Ces appuis sont
accompagnés d’une subvention
d’assistance technique de 0,6 mil-
lions d’euros (soit 393 millions de
F CFA). Ce financement global de
l’AFd contribuera à la stratégie
de la BoAd au bénéfice des
etats-membres et opérateurs éco-
nomiques de l’UeMoA dans une
optique de relance économique
durable suite à la pandémie du
Covid-19.
la première convention d’un mon-
tant de 100 millions d’euros (65,6
milliards de FCFA) vise à ap-
puyer la BoAd dans sa réponse

contracyclique face à la crise.
tout d’abord, elle participe au fi-
nancement des plans de riposte
des etats-membres de l’UeMoA,
dans le cadre d’une initiative por-
tée par la BoAd en relation avec
la BCeAo et la Commission de
l’UeMoA. Un prêt d’urgence à
taux préférentiel d’un montant
unitaire de 15 milliards de FCFA
a été débloqué en faveur de
chaque etat-membre (soit un total
de 120 milliards de FCFA).
ensuite, la convention AFd-BoAd
financera des investissements de
relance économique opérés par
le secteur privé de la sous-région
pour lequel la BoAd vient de
mettre à la disposition des
Banques commerciales de l’Union
une ligne de refinancement d’un
montant de 100 milliards de
FCFA. 
outre ce volet Financement, la
BoAd et l’AFd envisagent un dia-
logue stratégique sur la relance
économique durable dans le
contexte post-crise, dans le cadre
de la formulation du plan straté-
gique de la BoAd pour la pé-
riode 2021-2025, dont les
premiers axes et orientations

viennent d’être approuvés au
cours de la 117ème session de
son Conseil d’Administration tenue
le 24 juin dernier.
la seconde convention porte sur
une ligne de crédit de 75 millions
d’euros (49,2 milliards de F CFA)
ainsi qu’une subvention de 600
000 euros d’assistance technique,
dont la finalité est de contribuer
au développement de modèles
économiques résilients et bas car-
bone en zone UeMoA, en densi-
fiant et en réorientant les flux

d’investissement vers des projets
climat. plus spécifiquement, la
ligne de crédit vise au finance-
ment de projets d’atténuation des
émissions de gaz à effet de serre
(25%) et d’adaptation des popu-
lations vulnérables aux consé-
quences des changements
climatiques (75%) dans la sous-
région. la subvention permettra
d’appuyer la BoAd dans la dé-
clinaison de sa stratégie environ-
nement et Climat, afin que la
Banque soit en mesure d’accom-

pagner durablement ses etats-
membres et ses partenaires sur le
sujet du climat. l’AFd et la BoAd
participeront ensemble au pre-
mier sommet des Banques de dé-
veloppement sur le financement
des objectifs de développement
durable (odd), qui se tiendra à
paris du 10 au 12 novembre pro-
chain et sera organisé en parte-
nariat avec le Forum  de paris sur
la paix.

Théophile

signature de deux conventions de crédit d’un montant total de 175 millions d’euros
entre L’AFD et la BoAD pour la riposte face au covid19 et la finance climat

.....................................................................................................................................................................

les villes de Kpalimé, so-
kodé et Kara  abritent la
construction des nouvelles

aires d’abattage des animaux
au togo. le Gouvernement to-
golais travaille d’arrache-pied
pour une relance effective du
sous-secteur de l’élevage au
togo. Après l’introduction des
géniteurs performants dans les
élevages, la construction des
bergeries améliorées, le contrôle
des maladies à haute incidences,
la professionnalisation des éle-
veurs etc. Une nouvelle ère s’ou-
vre à ce sous-secteur. il s’agit de
la transformation et la commer-
cialisation des produits carnés
dans le respect des normes hy-
giéniques. les actions de relance
du sous-secteur de l’élevage, en-
gagées par le Gouvernement
depuis 2011 à travers le projet
d’appuis au secteur agricole
(pAsA), et  beaucoup d'autres
projets, ont occasionné l’accrois-
sement des effectifs de cheptels
et l’émergence d’éleveurs mo-
dernes.  Ce qui prouve à suffi-
sance que la chaine de valeur
bétail-viande est en bonne voie
et il s’avère indispensable de
s’investir dans la valorisation de
ces produits par la transforma-

tion et la commercialisation afin
de satisfaire une demande en
produits carnés de plus en plus
croissante tout en s’assurant des
conditions de salubrité adé-
quates pour garantir la santé et
le bien-être de la population.
Ainsi, le gouvernement a envi-
sagé dans le financement addi-
tionnel du pAsA, la construction
de trois (3) aires d’abattage mo-
dernes autour desquelles seront
organisés les acteurs dont les
éleveurs qui vont fournir des ani-
maux sur pieds aux autres ac-
teurs de la chaine de
transformation. le montant glo-
bal de ce premier lot de
construction est estimé à 983
098 191 FCFA incluant la voirie
interne, les équipements et la
chambre froide. notons qu’un
montant prévisionnel de 400
000 000 FCFA est également
positionné pour le lancement de
trois nouveaux chantiers de
construction de ces mêmes infra-
structures dans les villes d’Atak-
pamé, de niamtougou et de
dapaong. les taux d’avance-
ment sont très poussés sur ces
trois chantiers qui sont de 50%,
81% et 88%, respectivement
pour les sites de Kpalimé, Kara

et sokodé. « en vue de garantir
un approvisionnement soutenu
de ces abattoirs modernes, l’ins-
titut de Conseil d'Appui tech-
nique (iCAt) interviendra pour
organiser les chevillards et les
bouchers en interprofession;
identification rapide des bou-
cheries en préfectures et dans
les grandes agglomérations;
Faire adopter des référentiels
qui consacrent des élevages à

vocation commercial ; Aider à
l’élaboration de plans d’af-
faires; Mettre en place un sys-
tème d’information des acteurs
(bourse du bétail) ; organiser
les acteurs par niveau autour des
promoteurs en techniques d’in-
termédiation commerciale », ex-
plique le ministère de
l’agriculture. Ces investissements
bien raisonnés constituent la
base d’une croissance forte et

soutenue qui cadrent bien avec
les objectifs du pnd visant à
promouvoir davantage l’investis-
sement privé en encourageant le
partenariat public-privé. plu-
sieurs emplois seront créés entre
les maillons des bénéficiaires
que sont: les éleveurs, chevil-
lards, bouchers, distributeurs,
consommateurs, communes, vété-
rinaires, services de contrôle.

Alice

Le togo modernise trois abattoirs modernes dans les villes de Kpalimé, sokodé et Kara   
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« Les candidats à la succession du
directeur général de l'Organisation
mondiale du commerce (OMC),
Roberto Azevêdo avaient jusqu'au
8 juillet pour manifester leur inté-
rêt. Huit personnalités dont un
Mexicain, un Egyptien, une Nigé-
riane, un Moldave, une Sud-Co-
réenne, une Kenyane, un
Britannique et un Saoudien sont
dans la course », lit-on sur les
échos.

A73 ans, le Mexicain Jésus
seade fait figure de vieux
routier du commerce inter-

national puisqu'il est à l'origine
de la création en 1995 de l'oMC
aux côtés des européens et des
Canadiens. Rompu aux négocia-
tions internationales - il a parti-
cipé aux discussions avec les
Américains et les Canadiens pour
refondre l'accord de libre-
échange nord-américain - il en-
tend relancer les négociations
commerciales multilatérales en
panne depuis plus de 20 ans. «
nous devons trouver d'ici à l'an
prochain un accord sur l'agenda

des négociations et traiter d'ur-
gence le blocage de la cour
d'appel de l'organe de règle-
ment des différends », dit-il aux
« echos ».
Agée de 53 ans, l'actuelle minis-
tre du Commerce sud-coréenne,
yoo Myung-Hee, affiche, elle
aussi, une forte expérience dans
le domaine commercial. « Cela
fait 25 ans qu'elle suit les ques-
tions commerciales. elle a parti-
cipé aux négociations des
accords commerciaux du pays
avec les etats-Unis, l'Union euro-
péenne et l'Asie notamment. ex-
cellente juriste, elle connaît
parfaitement la problématique
commerciale des pays en déve-
loppement et des pays industria-
lisés », indique Jong-moon Choi,
ambassadeur de la république
de Corée en France. et d'ajouter
qu'il serait bienvenu de nommer,
pour la première fois de l'histoire,
une femme à la tête de l'oMC.

trois candidats africains
deux autres femmes prétendent
également au poste. l'une est très

connue. il s'agit de la nigériane
ngozi okonjo-iweala (66 ans).
elle a passé 25 ans de sa car-
rière à la Banque mondiale en
tant qu'économiste du dévelop-
pement, gravissant les échelons
jusqu'au deuxième plus haut
poste de l'institution, directeur gé-
néral des opérations. elle a éga-
lement été deux fois ministre des
Finances du nigeria sous la direc-
tion des présidents obasanjo et
Jonathan.
Actuellement présidente de l'Al-
liance mondiale pour les vaccins
et vaccinations (Gavi), elle assure
recevoir un « soutien énorme ».
deux autres candidats africains
se sont lancés dans l'aventure,
l'Union africaine, pris de court
par le départ anticipé de Ro-
berto Azevêdo, ayant échoué à
présenter un candidat unique
pour le poste.
l'egyptien Hamid Mamdouh (67
ans), également de nationalité
suisse, est un ancien haut fonction-
naire de l'oMC. Actuellement
employé par le cabinet d'avocats
américain King & spalding à Ge-

nève, il conseille les clients en ma-
tière de commerce des services,
de commerce électronique et d'in-
vestissements.

Auditions dès la semaine pro-
chaine
trois candidats se sont déclarés à
la dernière minute. le 7 juillet, la
ministre des sports du Kenya,
Amina Mohamed (58 ans) qui
avait déjà été candidate face à
Roberto Azevêdo en 2013 s'est
manifestée. le 08 juillet, à
quelques heures de la deadline,
c'est l'ancien ministre britannique
du Commerce extérieur liam Fox
qui s'est lancé à son tour dans la
course, soutenu par le premier mi-
nistre britannique Boris Johnson.
et le soir, juste avant l'heure-limite,
l'ancien ministre saoudien de

l'economie et de la planification
Mohammed Al-tuwaijri s'est lui
aussi déclaré. A ces prétendants
s'ajoute le jeune ministre des Af-
faires étrangères moldave, tudor
Ulianovschi (37 ans). il a à son
actif sa participation à l'accord
d'association avec l'Union euro-
péenne et la conclusion de l'ac-
cord de libre-échange avec la
turquie. les huit candidats seront
auditionnés par l'ensemble du
Conseil général de l'oMC où
chacun présentera ses priorités et
sa vision de l'avenir de l'organi-
sation. Ces auditions devraient
débuter à partir du 15 juillet pro-
chain. il reviendra au Conseil gé-
néral d'aboutir à un consensus des
pays membres pour désigner le
gagnant.

Augustin

diReCtion de l'oMC
Huit (08) personnalités sont en concurrence pour un fauteuil

.....................................................................................................................................................................

eMployABilité des JeUnes

15 milliards FCFA de dépenses
consacrées de 2013 à 2018 au togo

Chaque année, plus de 30
millions de jeunes Africains
entrent sur le marché du

travail. Avec 200 millions d’habi-
tants âgés entre 15 et 24 ans,
l’Afrique concentre la population
la plus jeune de la planète, po-
sant de facto le problème de
l’emploi. en 2016, 70% des
jeunes Africains vivaient avec
moins de trois euros. pour l’heure,
la précarité de l’emploi et le
sous-emploi sont légion, et les
perspectives de travailler dans un
secteur formel limitées. A en
croire l’organisation internatio-
nale du travail (oit), sur les 38,1
pour cent du total de travailleurs
pauvres en Afrique sub-saha-
rienne, les jeunes représentent
23,5 pour cent.

Au togo, les jeunes en quête
d’emplois deviennent nombreux
d’année en année. en 2011, une
analyse diagnostique a montré
que 69,7% des jeunes sans em-
ploi vivent en milieu urbain et
81% en milieu rural. des pro-
grammes étatiques ont été mis en
œuvre et des initiatives privées

sont fortement encouragées pour
tenter d’apporter des réponses
aux problèmes de chômage aux-
quels est confrontée la jeunesse.
Aujourd’hui, cette couche de la
population togolaise contribue à
part entière au développement
socioéconomique parce que les
actions du gouvernement ont per-
mis de créer des emplois au fil
des années. sur une période de
cinq (05) ans, au moins 73.000
emplois durables ont été créés.
entre 2013 et 2018, plus de
73.000 emplois durables et
150.000 emplois temporaires ont
été créés. Ceci grâce aux diffé-
rents projets, programmes et mé-
canismes en rapport avec la
promotion de l’employabilité, de
l’auto-emploi et de l’aide à l’in-
sertion socioprofessionnelle des
jeunes, et de l’appui aux initia-
tives économiques des jeunes. Ces
projets ou programmes ont été
mis en œuvre pour répondre aux
besoins des jeunes en quête
d’emplois. il s’agit de l’Agence
nationale d’appui au développe-
ment à la base (Anadeb), le
Fonds national de finance inclu-

sive (FnFi), le Fonds d’appui aux
initiatives économiques des jeunes
(Faiej), le projet d’appui à l’em-
ployabilité et à l’insertion des
jeunes dans les secteurs porteurs
(paeij-sp), etc. en dehors de
ceux-ci, le programme national
de volontariat national (provonat)
est l’autre outil qui a contribué à
réduire le taux de chômage au
togo. sur plus de 27.000 volon-

taires mobilisés depuis 2011,
près de 40% ont trouvé un em-
ploi pérenne.
Croissance du budget alloué à
l’employabilité des jeunes
les 73.000 emplois créés entre
2013 et 2018 ne sont pas le fruit
du hasard. Ces chiffres s’expli-
quent par l’augmentation du por-
tefeuille budgétaire consacré à
la mise en œuvre des plans éta-

blis. en cinq (05) ans, les dé-
penses consacrées à l’employabi-
lité ont été multipliées par trois
(03). elles étaient estimées à 05
milliards de francs CFA en
moyenne de 2013 à 2014 et sont
passées à 15 milliards de francs
CFA en 2018. Ces efforts consen-
tis ont, dans la majorité, eu un im-
pact positif et déterminant sur
l’avenir professionnel de la jeu-
nesse togolaise. ils ont amélioré
les conditions de vie de la popu-
lation et ont promu l’autonomisa-
tion des communautés à la base.
eu égard aux résultats encoura-
geants enregistrés, le gouverne-
ment togolais veut renforcer
davantage les divers dispositifs
afin de favoriser la création d’en-
treprises. dans le cadre de la
réalisation du plan national de
développement (pnd), il veut
créer d’ici 2022, un million d’em-
plois dont 500.000 directs.

Ghislain

Suivez l’actualité togolaise
et mondiale en continue sur 

www.horizon-news.net

selon le ministre en charge de l'agriculture du bénin, le pays pour la campagne cotonnière
2019-2020 a produit un volume record  de 714 714 tonnes de coton, soit une hausse
de 5,4% par rapport à la précédente. l’objectif fixé était de 800 000 tonnes en juillet

2019. Mais le pays est le premier producteur en Afrique de l'ouest devant le Mali 700 000
tonnes, la Côte d'ivoire 490 470 tonnes et le Burkina Faso 464 000 tonnes cette saison coton-
nière. déjà, pour la campagne cotonnière 2020-2021 qui a débuté en avril dernier, le Bénin
s'est fixé comme ambition 1 million de tonnes.

FilièRe Coton
Le Bénin 1er producteur d'Afrique avec
une production de près de 715 000 tonnes
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elle a été réalisée sur la base d’un en-
tretien téléphonique et a porté sur un
échantillon de 2.189 ménages dis-

posant d’un numéro de téléphone à partir
de la base de la première enquête Har-
monisée sur les Conditions de vie des Mé-
nages (eHCvM) de 2019 au togo. les
résultats du premier round de cette en-
quête ont été présentés le 09 juillet aux
responsables de la société civile, membres
de la gestion de Covid-19 et représen-
tants de certains ministères. 
de cette enquête réalisée avec l’appui
technique et financier de la Banque mon-
diale, il ressort que 90% des personnes
interrogées sont bien informées et appli-
quent les mesures telles que la distancia-
tion sociale, le lavage ou la désinfections
des mains, un peu plus de 9/10 se disent
satisfaites des mesures et plus de 60%
font confiance au gouvernement sur la
gestion de la crise.

Ce n’est pas tout, l’enquête dit qu’environ
36,4% des personnes n’ont pas pu travail-
ler une semaine avant leur interview et
12% des salariés ont arrêtés de travailler
la semaine précédant l’enquête et parmi
eux, 1 sur 4 (25%) ne touche aucun sa-
laire tandis que le reste perçoit une forme
de rémunération, 88% de ces personnes
estiment que les services de santé ont été
accessibles ainsi que les services financiers
(98%).
il faut dire que la crise a des répercus-
sions sur les prix des produits de base em-
pêchant certains ménages de pouvoir s’en
approvisionner, cependant 44% ont pris
des dispositions pour constituer de stock
de nourriture plus que d’habitude.
sur le plan scolaire, des nouveautés ont
été enregistrées avec l’apparition de la
pandémie notamment  les cours en ligne,
les cours sur les médias. 
pour le directeur Général de l’inseed

enqUête de l’inseed
60% des togolais font confiance au gouvernement sur la gestion de Covid-19

Koame Kouassi, l’étude a permis de se ren-
dre compte d’une prise de conscience de
la population sur la pandémie à travers le
respect des mesures édictées par le gou-
vernement. « l’objectif est de mesurer le
niveau de connaissances, aptitudes et pra-
tiques des ménages. Mieux, l’enquête  a
permis d’évaluer les répercussions poten-
tielles de la pandémie sur le bien-être des
ménages au togo notamment sur le
canal du revenu/emploi qui comprend les
revenus du travail et les revenus non liés au
travail, le canal des prix et le canal du ca-
pital humain à long terme », a-t-il laissé
entendre.
Une telle enquête, a-t-il poursuivi, est ré-

pétitive pour une période de douze mois
consécutifs, à compter du mois de juin
2020. Ainsi, les présents résultats consti-
tuent la première série de données suivie
des conditions de vie des ménages dans le
contexte de la Covid-19.
M. Kouassi a par ailleurs indiqué que les
résultats seront présentés par visioconfé-
rence aux acteurs décisionnels. 
pour rappel, le second round est actuelle-
ment en cours avec l’ajout de nouveaux
modules pour couvrir l’ensemble des condi-
tions de vies des ménages et prendre en
compte des questions supplémentaires à
certains modules existants. 

Joseph AHODO

L’année 2020 est marquée par une crise sanitaire liée au Coronavirus (Covid-19) occa-
sionnant des milliers de morts dans le monde et obligeant les gouvernants à adopter plu-
sieurs mesures de riposte. Au Togo, depuis le 20 mars, le gouvernement a pris des mesures
comme la fermeture des écoles et des frontières, le couvre-feu dans les zones touchées
par la pandémie. Cette situation a nécessairement des répercussions sur l’activité écono-
mique, voire sur la vie sociale. C’est dans ce cadre de la Covid-19 que l’Institut nationale
de la statistique et des études économiques démographiques (INSEED) a réalisé une en-
quête dénommée « Enquête de suivi téléphonique à haute fréquence des ménages
(ESTHFM) », dans le contexte de la Covid-19 au cours de la période du 26 mai au 10 juin
2020. 


